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Note à l’usage du lecteur
L’approche thématique du discours républicain doit permettre à chacun de s’approprier un savoir appuyé sur des définitions précises des termes utilisés. C’est l’objectif des pages intitulées « clés et repères » ; un astérisque (*) dans le cours de l’étude rappelle à chaque instant la nécessité d’une bonne compréhension de la notion citée et le recours à l’index permet de retrouver rapidement la signification ignorée ou oubliée.



Chapitre 1

Les Français et la République 

Clés et repères 

Amnistie : le pouvoir législatif décide par un acte (donc une loi) d’effacer, d’oublier officiellement une ou plusieurs condamnations en annulant ainsi les conséquences pénales de ce qui avait été considéré antérieurement comme infraction. Cette volonté d’oubli pour raison d’État donne bien évidemment lieu à des discussions passionnées car les choix retenus ont une haute valeur symbolique. C’est essentiellement une mesure politique et depuis longtemps s’impose une distinction entre l’amnistie et la grâce : l’amnistie n’est pas une réhabilitation proprement dite, elle ne juge pas, elle n’accuse pas, elle n’innocente pas, elle ignore, tandis que la grâce admet une faute commise et accorde un pardon. C’est ainsi que les Communards ont accepté l’amnistie refusée en 1879, votée le 11 juillet 1880. Mais ils rejettent bien évidemment toute idée de grâce. C’est également le débat qui divise les partisans du capitaine Dreyfus sur le point de savoir s’il a raison en 1899 d’accepter la grâce qui lui est offerte.
Démocratie ( ) : c’est une doctrine politique qui déclare que la souveraineté doit appartenir à l’ensemble des citoyens. Ce terme désigne aussi l’organisation politique (souvent la république) dans laquelle les citoyens mettent en application cette souveraineté. La démocratie est dite directe lorsque le peuple exerce directement cette souveraineté. Elle est représentative lorsque le peuple délègue ce pouvoir à des représentants. Une des grandes questions de la période est la montée de l’antiparlementarisme en France. Le peuple, sollicité à maintes reprises par des élections, est fier du pouvoir donné par le suffrage universel (institué en 1848) mais a l’impression que ses représentants n’en font pas bon usage. D’où la déception, la colère et la recherche d’autres solutions, en particulier celle d’un « homme fort » qui « sauvera » le régime.
Lois constitutionnelles de 1875 () : ne pas parler de constitution puisqu’il n’y en a pas eu mais de lois constitutionnelles. Elles sont au nombre de trois : celle du 24 février 1875 relative à l’organisation du Sénat, celle du 25 février 1875 sur l’organisation des pouvoirs publics, celle du 14 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics.
Marianne : la première mention du nom de Marianne pour désigner la République est apparue en octobre 1792 à Puylaurens (Tarn) dans une chanson en occitan célébrant la victoire du 10 août sur la royauté. Surnom donné aux filles de mœurs légères, ce sobriquet hostile a été repris positivement par les républicains. Mais on ignore par quels moyens la popularité de Marianne a gagné tout le territoire. Marianne est donc l’allégorie féminine qui transcrit l’abstraction des principes de 1789.
Monarchistes : partisans d’un régime dans lequel l’autorité politique réside dans une seule personne, cette autorité étant exercée par celle-ci ou par ses délégués. En France, au XIXe siècle, on distingue les légitimistes ou descendants de la branche aînée des Bourbons, et les orléanistes, descendants de la branche cadette. Leurs conceptions du régime monarchique sont différentes (voir crise du 16 mai 1877).
Opportunistes : ce sont des républicains qui veulent faire pénétrer l’idée républicaine dans la société de leur époque (société à majorité composée de paysans et de membres de la petite bourgeoisie urbaine) ; mais ils ont la conviction qu’une idée ne peut être appliquée que si elle a fait son chemin dans les esprits, avant d’être transcrite et ratifiée par la loi. Ils attendent donc le moment opportun, d’où ce sobriquet d’opportuniste créé par leurs adversaires radicaux. Les principaux représentants de cette tendance sont Gambetta, Ferry et Freycinet.
Parlementaire : on parle de régime parlementaire lorsque les Chambres (ou Parlement) détiennent le pouvoir législatif dans un pays à gouvernement représentatif.
Parti politique : la définition la plus classique est fondée sur quatre critères principaux : il repose sur une organisation durable (ce n’est pas une faction ou un groupement créé pour résoudre un problème ponctuel). Il est présent de l’échelon local à l’échelon national. Il recherche un soutien populaire (par les élections en particulier), il se différencie donc d’un club dont la finalité n’est pas d’obtenir l’adhésion des électeurs mais de promouvoir une réflexion sur l’organisation sociale. Il a enfin la volonté d’exercer le pouvoir.
Président du Conseil : c’est le chef du gouvernement sous la IIIe et la IVe République. Dans les lois constitutionnelles de 1875, cette fonction n’avait pas été prévue. La pratique va imposer rapidement ce coordonnateur. C’est cependant le président de la République qui préside le Conseil des ministres. Et c’est avec la Première Guerre mondiale que l’autorité de ce personnage qui doit sans cesse négocier avec les partis et les parlementaires pour obtenir leur confiance, va se renforcer (exemple : Clemenceau face au président de la République Raymond Poincaré).
Président de la République : on appelle ainsi le magistrat unique qui depuis 1848 personnifie et représente en France l’État. On parle aussi de chef de l’État.
 Radical et radical socialiste : nom donné au parti créé en juin 1901 par le rassemblement de républicains, en vue des élections de 1902, sur un programme vague et dans le cadre de comités gardant une certaine autonomie. C’est en 1907 à Nancy que les radicaux adoptent un programme plus précis reposant sur trois piliers :
– l’attachement aux institutions républicaines ;

– le réformisme social progressif, hostile à la lutte des classes comme au libéralisme, favorable aux nationalisations et à une intervention de l’État pour une politique de lutte modérée contre les inégalités de revenus ;

– une politique étrangère fondée sur le patriotisme et la défense nationale tout en rêvant à l’institution d’un droit international. Il est le parti représentatif de toute une classe moyenne et se proclame l’héritier de la Révolution française. Athéisme et anticléricalisme sont majoritaires au sein du parti.


Républicains () : partisans de la République. Pour notre période, ils ne constituent pas un parti au sens propre, mais un mouvement à plusieurs branches qui se rejoignent sur quelques points communs : volonté de consolider le régime républicain, refus de tout pouvoir personnel, attachement à l’héritage des Lumières, croyance dans le progrès et foi en l’éducation laïque qui peut s’opposer au poids de l’Église catholique sur la société d’alors. C’est donc avant tout un comportement qui se traduit par l’utilisation du mot à l’occasion de crises : la « discipline républicaine » joue ainsi lors des consultations électorales.
République () : forme de gouvernement où le pouvoir et la puissance ne sont pas détenus par un seul et dans lequel le chef de l’État n’est pas héréditaire. Le terme caractérise également l’État ainsi gouverné. Dans notre pays, la République symbolisée par Marianne s’est identifiée à la démocratie.
Scrutin : opération de vote qui consiste à déposer un (ou des) bulletins dans une urne d’où ils seront ensuite retirés pour les compter. On parle de scrutin d’arrondissement lorsque la circonscription retenue est l’arrondissement qui élit un seul député. Dans un scrutin uninominal, l’électeur désigne un seul candidat, contrairement au scrutin de liste où il vote pour une liste confrontée à d’autres. Dans ce dernier mode de scrutin, il peut, ou non, y avoir panachage (c’est-à-dire la possibilité pour l’électeur de composer, en quelque sorte, lui-même sa liste, en mettant plusieurs des listes en présence dans l’urne, listes sur lesquelles certains noms auront été maintenus, d’autres rayés). Le scrutin est dit majoritaire lorsqu’est élu le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de voix. La grande question de notre période est celle de la R.P. ou représentation proportionnelle.

Dates significatives 

4 septembre 1870    Proclamation de la République à l’Hôtel de Ville de Paris. Gouvernement de « Défense nationale ».
8 février 1871    Élection d’une assemblée nationale.
8 mars-28 mai 1871    Commune de Paris.
1871    Ernest Renan : La Réforme intellectuelle et morale.
31 août 1871-24 mai 1873    Adolphe Thiers, président de la République.
24 mai 1873-30 janv. 1879    Maréchal de Mac-Mahon, président de la République.
1875    Taine : premier volume des Origines de la France contemporaine.
1876    Élections législatives.
16 mai 1877    Renvoi du ministère Jules Simon.
Octobre 1877    Élections législatives.
Octobre 1879    Congrès ouvrier de Marseille.
1879    La Marseillaise, hymne national.
14 juillet 1880    Première célébration solennelle de la fête nationale.
1884    Ernest Lavisse : Publication du premier volume du Cours d’Histoire de France.
25 novembre 1888    Présidée par Paul Déroulède, la Ligue des patriotes se met au service de la cause boulangiste.
27 janvier 1889    Élection de Georges Boulanger dans la Seine.
1889    Centenaire de la Révolution française.
19 juillet 1891    Les instituteurs deviennent fonctionnaires de l’État.
1er mai 1891    Fusillade de Fourmies.
1892    Encyclique pontificale en langue française, Au milieu des sollicitudes.
20 avril 1892    Premier numéro de La Libre Parole d’Édouard Drumont.
21 novembre 1892    Interpellation Delahaye sur le scandale de Panama.
 1892-1894    Vague d’attentats anarchistes.
1894    Naissance du Sillon (Marc Sangnier).
1894    Maurice Barrès : Les Déracinés.
13 janvier 1898    Émile Zola : « J’accuse ».
Janvier 1899    Fondation de la Ligue de la Patrie française.
23 février 1899    Aux obsèques de Félix Faure, Paul Déroulède essaie d’entraîner un régiment à marcher sur l’Élysée.
22 juin 1899    Ministère Waldeck-Rousseau de « défense républicaine ».
10 juillet 1899    Premier numéro de L’Action française, bimensuelle. Elle devient quotidien en 1908.
1901    Fondation du Parti républicain radical et Radical socialiste.
Octobre 1901    Fondation de l’Alliance républicaine démocratique.
Mai 1902    Triomphe aux élections du Bloc des gauches. Ministère Combes. J. Jaurès, vice-président de la Chambre des députés et leader officieux de la délégation des gauches. Jacques Piou et Albert de Mun fondent l’Action libérale populaire.
1903    Fondation de la Fédération républicaine (modérés anti-dreyfusards et catholiques ralliés).
1905    Fondation du Parti socialiste SFIO.
9 décembre 1905    Loi de séparation des Églises et de l’État.
Octobre 1906-Juillet 1909    Ministère Clemenceau.
1912    Fondation de la Jeune République par Marc Sangnier.
1917    Les socialistes quittent l’Union sacrée.
Novembre 1919    Victoire du Bloc national aux élections.

Cours

Introduction 

Lorsque Paris apprend que l’empereur Napoléon III a remis son épée à Guillaume II à Sedan, le 2 septembre 1870, c’est le signal de la « révolution » parisienne du 4 septembre qui est surtout en fait un constat de vide politique et institutionnel. Proclamée à Paris sans opposition, la République* ne paraissait pas être souhaitée par la majorité du pays. C’est pourtant cette république* qui va progressivement rassurer, convaincre et faire triompher ses principes par de grandes lois sur la presse, l’école, l’organisation municipale, les syndicats, cependant que prudente, elle ménage le monde paysan et l’armée.
Il s’agit, dans ce chapitre, de voir la République s’incarner dans des institutions, des pratiques politiques, de constater la diffusion concrète et l’influence de l’idéologie républicaine* dans l’histoire française, d’apprécier la réception du discours et son degré de pénétration. Née de la parole et agissant par la parole, la politique républicaine* veut vaincre en convainquant, et un grand nombre de notions va accompagner le développement de son histoire : État ; nation* ; peuple* ; souveraineté ; liberté ; égalité ; raison ; volonté.
C’est sous la IIIe République que la tradition républicaine* va trouver son expression la plus complète : à l’aube du XXe siècle, après plus de vingt-cinq années d’épreuves, la République en France est sortie des nuées utopiques ou des cauchemars révolutionnaires qui pendant longtemps en ont fait pour beaucoup un régime doublement impossible. Après tant d’essais infructueux, la République semble non seulement possible mais à bien des yeux souhaitable. Cette victoire ne met cependant pas fin aux controverses qui entourent le mot de République et l’idée que les Français s’en font. Le terme va constituer encore un enjeu d’interprétations opposées et de passions rivales : c’est d’ailleurs là toute l’originalité de la France que d’ajouter à tous les soucis politiques objectifs que connaît chaque pays, un débat perpétuel sur son histoire et ses règles du jeu.

1. 1870-1879. Le long enfantement à l’ombre des lys 

Il s’agit là de quatre épisodes majeurs qui peuvent, chacun, faire l’objet d’une étude particulière, un jour d’oral, par exemple. Ils sont donc traités chacun sous forme de plan.
1.1. Mars-mai 1871. Le sursaut de la Commune 

L’épisode de la Commune est devenu un événement à résonance mythique qui a éveillé craintes et espérances dans le monde entier. Il s’insère entre l’extrême fin de la guerre franco-allemande et la naissance difficile des institutions de la IIIe République.
1.1.1. D’un mouvement patriote* à la guerre civile 

Préliminaires : le pouvoir bonapartiste est abattu par la défaite militaire de Sedan (2 septembre 1870) et laisse la place à un Gouvernement provisoire proclamé le 4 septembre 1870. Paris est soumis à des privations pénibles (charbon, bois, pain, viande).
L’armistice signé le 28 janvier 1871 impose des élections improvisées (8 février) cependant qu’une partie du territoire est occupée par les Allemands. Les électeurs votent pour la paix (ce qui traduit une hostilité aux républicains voulant continuer la guerre). Les Préliminaires de paix discutés légalisent la capitulation de Paris qui se sent humilié et trahi par le séjour des troupes allemandes du 1er au 3 mars. Au lieu de rassurer l’opinion parisienne blessée, l’Assemblée de Bordeaux étale rancœurs et maladresses en siégeant à Versailles et en supprimant la solde des gardes nationaux.
Le 18 mars 1871, Thiers veut faire récupérer canons et fusils qui se trouvent encore à Paris. La foule parisienne excédée finit par exécuter les deux généraux chargés de l’opération, dont le commandant des troupes. Tactique ou affolement ? Thiers ordonne l’évacuation. En réaction, par volonté de rupture et par effet d’intransigeance, le Comité central de la Garde nationale met en place un contre-pouvoir. Il refuse tout compromis. Des élections sont fixées au 26 mars 1871.
C’est de cette consultation que naît la Commune. Pour les uns, c’est un conseil municipal ; pour les autres, un nouveau gouvernement de la République menacée par l’assemblée de Versailles.

1.1.2. La Commune gouverne. La Commune combat 

Le pouvoir s’organise autour de dix commissions (cf. ministères) sauf pour les Cultes dont le budget est supprimé. La Commune crée sa légende : clubs actifs ; concerts populaires, cafés ; chansons ; journaux. Les femmes (Louise Michel1) jouent un très grand rôle. On veut élire les fonctionnaires. Les libertés sont garanties mais les pratiques sont autoritaires. L’enseignement confessionnel est supprimé. On organise les « subsistances » (ravitaillement). On parle de solidarité.
La guerre civile est inévitable. Fédérés et Versaillais s’opposent malgré de nombreux efforts de conciliation de certains députés dont Victor Schœlcher2. Le conflit se termine avec la Semaine sanglante (21-26 mai 1871) suivie d’une impressionnante répression. L’amnistie* des « communards » ne sera votée que le 11 juillet 1880.
Élections générales du 8 février 1871 

[image: ]
Source : d’après Atlas historique de la France contemporaine, sous la direction de René Rémond, Paris, A. Colin, 1966.


1.1.3. Qu’en retenir ? 

La Commune passe dans l’idéologie socialiste pour la première « dictature du prolétariat ». L’extrême droite l’utilise aussi : E. Drumont* parle de la « geste ouvrière parisienne contre la bourgeoisie juive* et maçonne* ».
La Commune montre les trois conflits majeurs qui opposent les Français :
– Quelle réponse donner à la question sociale ?

– Quelle place accorder à l’Église au sein du régime ?

– Quel régime politique faut-il choisir (république ou monarchie) ? Mais Thiers a rassuré. La République est désormais modérée.



1. Dans L’Éclipse du 14 juin 1874, André Gill représente Thiers comme tenant la clé de la situation. 

[image: ]
Source : Jacques Lethève, La Caricature sous la IIIe République, A. Colin, Paris, 1986, p. 31.



1.2. Août-novembre 1873. La tentative de restauration monarchique et son échec 

Deux visions différentes de l’État (droit divin ou monarchie parlementaire) et du symbole du régime (drapeau blanc ou tricolore) sont en jeu. L’obstination du Comte de Chambord facilite l’instauration du septennat (novembre 1873) en faveur du maréchal de Mac-Mahon, monarchiste* mais légaliste. Ce n’est qu’une solution d’attente imaginée par les monarchistes déçus.

1.3. Février-juillet 1875. Le vote des lois constitutionnelles*

Une commission de 30 membres avait été nommée pour organiser les institutions de ce régime provisoire. En janvier 1875, vient en délibération la première loi préparée par la commission. Le 30 janvier, le député Henri Wallon propose un amendement qui stipule « le Président de la République est élu à la pluralité des suffrages par le Sénat et la Chambre des députés réunis en Assemblée Nationale ». Cet amendement est voté par 353 voix contre 352 : la République entre, à une voix de majorité, dans la légalité institutionnelle que confirme le vote des lois constitutionnelles.
1.3.1. Le Sénat et la Chambre des députés 

Ces lois mettent en place un régime parlementaire*, de type orléaniste, dans lequel les pouvoirs des Assemblées n’absorbent point ceux de l’exécutif. Deux Chambres se partagent le pouvoir législatif : Sénat et Chambre des députés :
• un certain caractère aristocratique est conféré au Sénat dont 75 membres sont inamovibles. Les sénateurs (âgés d’au moins 40 ans) sont élus au suffrage universel indirect (collège départemental qui fait des communes rurales l’élément majoritaire) et sont renouvelables par tiers tous les 3 ans ;

• ils doivent contrebalancer le caractère profondément démocratique* de la Chambre dont les 600 membres sont élus au suffrage universel direct pour quatre ans.


Les deux chambres ont « l’initiative et la confection des lois ». Les lois de finances sont présentées en premier aux députés, et le Sénat transformé en Haute Cour de justice, juge les attentats contre la sûreté de l’État ou les actes imputables au président de la République* et aux ministres.

1.3.2. Le président de la République 

Le président de la République* est doté de larges pouvoirs : nomination des ministres et des fonctionnaires. Il dispose de la force armée. Il a l’initiative des lois, le pouvoir de les promulguer et d’en assurer l’exécution. Il dispose d’importants moyens d’action sur les Assemblées : droit de les convoquer ; de les ajourner ; de prononcer la clôture des sessions ; de dissoudre la Chambre des députés après avis conforme du Sénat.
Puissant, le président est cependant faible : nommé par les chambres réunies en Assemblée nationale, bien que pour sept ans et rééligible, il tient ses pouvoirs de ces assemblées. D’autre part, il est irresponsable : chacun de ses actes doit être contresigné par un ministre.

1.3.3. Les révisions constitutionnelles 

Deux révisions ont eu lieu :
• l’une, en 1879, permet le transfert à Paris, du siège des pouvoirs publics, primitivement fixé à Versailles ;

• l’autre, en 1884, modifie le recrutement du Sénat : suppression des sénateurs inamovibles ; attribution aux communes d’un nombre de délégués sénatoriaux vaguement proportionnel à leur population, afin de diminuer la prépondérance des ruraux.




1.4. La crise du 16 mai 1877 

Le conflit repose sur trois éléments :
• un président de la République (Mac-Mahon) conservateur ;

• un Sénat plutôt conservateur ;

• une Chambre des députés à forte majorité républicaine*.


S’ajoute une circonstance internationale : la pression de la papauté (Pie IX) sur les catholiques pour le « retour » de Rome à l’Église catholique. Le 16 mai, le président du conseil* Jules Simon est « admonesté » par Mac-Mahon à la suite du vote de la loi sur la presse. Cette intervention est considérée par les députés républicains comme un abus de pouvoir contre le suffrage universel et la République.
Mac-Mahon dissout la Chambre le 25 juin. Les élections sont fixées aux 14 et 28 octobre. Manifeste des 363. Succès républicain. Mac-Mahon doit se résigner à « se soumettre ».
Cette victoire républicaine fixe tacitement l’ordre de préséance entre les trois éléments du pouvoir :
• le Sénat reconnaît la suprématie de la Chambre issue du suffrage universel ;

• la Chambre des députés l’emporte sur le président de la République ;

• le droit de dissolution ne sera jamais plus utilisé sous la IIIe République.


Le régime est désormais orienté dans le sens d’une république étroitement parlementaire*.
En 1878, les républicains conquièrent la majorité au Sénat. Le 30 janvier 1879, Mac-Mahon démissionne. Un président républicain est élu : Jules Grévy. La République est entre les mains des républicains.


2. 1879-1899. La République s’affirme 

Après 1879, la République affirme sa vocation à devenir le régime le plus stable et le plus durable que la France ait connu depuis l’Ancien Régime, ce qui n’exclut pas un débat passionné sur les règles du jeu.
2.1. Les lois fondamentales de la République 

Les républicains opportunistes* sont au pouvoir. Cette période d’instabilité ministérielle due aux divisions des tendances politiques et aux rivalités personnelles tranche avec la stabilité des hommes au pouvoir (Ferry*, Freycinet).
Le régime procède aux réformes fondamentales ( et  ) : organisation des libertés publiques, réorganisation administrative et judiciaire, mise en place d’un enseignement gratuit, obligatoire et laïque*, d’une politique économique soucieuse de donner à la République son image de Marianne* à la gerbe d’épis. Des crises intérieures aux dimensions du pays secouent gravement le régime sans jamais l’abattre et contribuent en fait à le définir.

2.2. La crise boulangiste 1887-1889 

Elle discrédite désormais le thème de la révision chez les républicains.
2.2.1. Les difficultés du temps 

Le malaise est multiple : Grande dépression* ; Crise nationaliste* ; instabilité ministérielle après les élections de 1885 qui n’ont pas donné de majorité solide à la Chambre (nouveau mode de scrutin*) ; trafic des décorations (« ah ! quel malheur d’avoir un gendre ! »).

2.2.2. L’ascension du général Boulanger 

La conquête de la République par les républicains 1876-1885 

[image: ]
Source : d’après Atlas historique de la France contemporaine sous la direction de René Rémond, Paris, A. Colin, 1966.

Le scandale des décorations est exploité par le général symbole, Georges Boulanger dont la carrière a été fulgurante. Il est ministre de la Guerre (janvier 1886) et se rend populaire par des mesures ayant valeur symbolique (guérites repeintes en tricolore ; retraites au flambeau ; amélioration de l’ordinaire des soldats, port de la barbe autorisé). Il fait aussi équiper l’armée du fusil Lebel et élabore un projet de réforme militaire (« les curés sac au dos »).
« Boulboul » a aussi un profit social : il proclame la neutralité de l’armée dans le conflit qui oppose les ouvriers à la compagnie minière de Decazeville. Il devient la coqueluche du peuple* lors du défilé du 14 juillet 1886 (chanson* En revenant d’la revue).






1 Louise Michel (1830-1905). Institutrice, elle refuse de prêter serment à l’Empereur. En novembre 1870, est présidente du comité de vigilance républicain du XVIIIe arrondissement. Pendant la Commune, elle est ambulancière et anime le club de la Révolution. Condamnée à la déportation en Nouvelle-Calédonie, s’emploie à l’instruction des Canaques et les soutient dans leur révolte contre les colons. Après l’amnistie de 1880, porte-drapeau de l’anarchisme et militante infatigable.
2 Victor Schœlcher, sous-secrétaire d’État dans le gouvernement provisoire, après la révolution de 1848, a contribué à faire adopter le décret sur l’abolition de l’esclavage dans les colonies.
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